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Résumé 

 

Les difficultés rencontrées pour démêler les enjeux des dispositifs de politiques sociales en faveur des 
personnes dépendantes âgées, enjeux revenus brutalement au devant de la scène l'été dernier, nous ont 
conduits, voilà trois ans, à constituer une petite équipe de recherche, baptisée "MEDIPS", composée de 
sociologues, d'anthropologues et d'économistes partageant la même conviction que les techniques 
d'enquêtes ethnographiques et statistiques se complètent efficacement et qu'un dialogue disciplinaire 
précoce leur serait utile pour mieux comprendre sur qui repose la solidarité familiale, quels processus 
institutionnels, économiques et moraux mènent aux configurations d’aide observées, et, à terme, 
intégrer ces connaissances dans des modèles économétriques permettant d'évaluer les dispositifs de 
politiques publiques en faveur des personnes dépendantes, âgées ou non. Aujourd'hui, l'équipe s'est 
étoffée de jeunes étudiants, des pistes déjà empruntées appellent un approfondissement tandis que de 
nouvelles s'ouvrent. 

Dans ce contexte, l'objectif de notre présent projet est triple. Nous souhaitons tout d'abord approfondir 
l'étude du fonctionnement en routine de ce que nous appelons les "maisonnées" (ensemble des 
personnes mobilisées plus que professionnellement autour d'une personne dépendante), tout d'abord, en 
vérifiant statistiquement nos hypothèses, issues de monographies, concernant les liens entre formes 
familiales et fonctionnement de la solidarité familiale à l'égard des dépendants et, ensuite, en prêtant 
une attention particulière (descriptive et modélisatrice) au rôle qu'ont les différentes normes de justice 
familiale revendiquées et mises en œuvre, pour expliquer la répartition des efforts de production et de 
financement consentis in fine par les différents membres d'une famille. Afin d'aboutir à une 
compréhension complète du fonctionnement des maisonnées, groupes labiles et peu définis par le droit, 
il convient de compléter l'analyse des fonctionnement de routine, par celle des moments que nous 
qualifions de "crise" (sans connotation pessimiste), situations de remise en cause du fonctionnement 
concret de la solidarité familiale, de ses frontières, voire de son existence même. Ces deux axes de 
recherche mêlant chacun à leur manière analyses de données statistiques et ethnographiques, 
descriptions, classifications et modélisations plus ou moins formalisées, soucis des dimensions 
économique, sociale et anthropologique des solidarités familiales, ont pour même horizon de concevoir 
un protocole de recueil standardisé, utilisable par un institut de statistiques, qui permette une meilleure 
description à grande échelle du fonctionnement statique et dynamique des solidarités familiales, dans 
leurs différentes dimensions. 

 
 



Présentation scientifique du projet  1 
________________________________________________________________________________________________________________ 

solidarités de crise, solidarités de routine 
dans la prise en charge familiale des personnes dépendantes 

De l’analyse de résultats à la production de données 

 

Le dialogue entre sciences économiques et sociologie connaît actuellement un regain de 
vigueur et s’ancre aujourd’hui plus fortement dans la confrontation de démarches résolument 
empiriques [86] autour de thèmes privilégiés tels que le travail, la formation et l’éducation, 
l’immigration ou encore les solidarités inter-générationnelles… Si le dialogue interdisciplinaire 
se développe autour de ces questions de recherche appliquée, c’est que, plus qu’ailleurs, il y 
apparaît comme une démarche de recherche fructueuse, soit que ces questions renvoient à des 
objets d’analyse classiques dans chacune des disciplines et qu’elles aient donné lieu à de solides 
corpus de résultats qu’il semble temps de confronter les uns aux autres, soit, qu’au contraire, ces 
questions résistent, échappant sans cesse aux tentatives d’approches uni-disciplinaires.  

L’organisation des solidarités publiques et privées autour des personnes dépendantes entre 
dans cette deuxième catégorie des questions rebelles à l’analyse uni-disciplinaire. Comprendre 
la logique des dispositifs concrets mis en place pour prendre soin de personnes dépendantes, 
qu’il s’agisse de nourrissons, d’enfants handicapés ou de personnes souffrant d’incapacités liées 
au vieillissement, comprendre leur genèse et leur évolution, nécessite en effet de se placer 
simultanément dans différents champs d’analyse. Tout d’abord, en tant qu’ils répondent à des 
logiques économiques, ces dispositifs de prise en charge, ne sont intelligibles que rapportés à 
l’ensemble de contraintes de ressources qui s’imposent aux protagonistes (contraintes provenant 
des moyens privés à leur disposition mais aussi de l’offre de soins existante et des règles 
d’organisation de la solidarité collective dictées par la protection sociale, le droit de la famille 
ou la politique fiscale). En tant qu’expression de relations de parenté, ces dispositifs s’inscrivent 
aussi dans des normes de comportement filiaux ou conjugaux qui sont largement fixées par le 
droit, mais reçoivent aussi pour une part une définition locale. Ces dispositifs de prise en charge 
doivent enfin compter avec les rapports de force internes aux familles, reflet des trajectoires et 
positionnements relatifs de chacun dans une hiérarchie sociale mutidimensionnelle (financière, 
scolaire, professionnelle, ou sexuée). Ces trois angles d’analyse sont qui plus est à conjuguer sur 
la toile de fond des transformations historiques des politiques sociales, du droit et de l’espace 
social, sans même qu’il soit question de mener une analyse proprement historique : la mise en 
œuvre des solidarités familiales (ou son absence d’ailleurs) se joue en effet le plus souvent entre 
des personnes appartenant à plusieurs générations, c’est-à-dire entre des personnes ayant vécu 
les différentes étapes de leur vie dans contextes sociaux, économiques et juridiques différents. 

Les difficultés rencontrées pour démêler les enjeux des dispositifs de politiques sociales en 
faveur des personnes dépendantes âgées, enjeux revenus brutalement au devant de la scène l'été 
dernier, nous ont conduits, voilà trois ans, à engager un projet de recherche interdisciplinaire 
ayant pour objectif de comprendre sur qui repose la solidarité familiale, quels processus 
institutionnels, économiques et moraux mènent aux configurations d’aide observées, et, à terme, 
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de construire une modélisation économétrique structurelle qui rende compte des différents 
mécanismes de choix des modes de prise en charge et de son financement. 

Le bilan de cette première phase de recherche, menée dans le cadre d’une action concertée 
incitative jeunes chercheurs, est triple. En premier lieu, cette expérience nous a confirmés dans 
l’idée que le dialogue interdisciplinaire, aussi lent et difficile soit-il, est profitable dès la mise en 
place d’outils d’analyse, l’élaboration des dispositifs d’enquête et même dans la constitution de 
l’objet de recherche. Ensuite, ce premier travail de terrain1 a produit son lot de résultats 
intellectuels et matériels [216]. Ces résultats constituent un premier guide important pour la 
construction d’une modélisation économétrique pertinente ; ils ont d’ores et déjà été intégrés 
dans l’élaboration du protocole et du questionnaire d’une enquête statistique pilote2 qui nous 
fournit un matériau précieux pour tester nos hypothèses et nourrir nos analyses. Enfin, et ce 
n’est pas le moindre de ses fruits, ce premier temps de recherche interdisciplinaire a fait 
émerger des voies de recherche à approfondir et de nouvelles pistes à explorer qui font l’objet 
de la présente proposition. 

L’observation monographique de la manière dont les familles s'organisent matériellement 
et financièrement lorsqu'elles sont confrontées à la dépendance d'un des leurs, ce que nous 
appelons le fonctionnement des maisonnées3, révèle l’importante instabilité de ces groupes de 
solidarité pratique et quotidienne. Les maisonnées se forment, se transforment et disparaissent 
au gré des événements qui touchent les membres de la famille : naissance, apparition de maladie 
chronique, entrée en dépendance, décès, chômage, retraite des uns ou des autres. Conscients que 
les maisonnées ont une existence dynamique, mais soucieux aussi des contraintes que posent 
une approche en termes de modélisation micro-économique et le recueil de données statistiques, 
nous avons, dans un premier temps, focalisé l’analyse sur les maisonnées « stables ». 

Le recueil de monographies a permis de repérer plusieurs types de configurations 
familiales et plusieurs mode de fonctionnement des maisonnées. Les hypothèses émises à ce 
stade concernant ces deux typologies et leurs liens apparents doivent maintenant être soumises à 
deux types de tests. Tout d’abord, ces hypothèses sont-elles vérifiées à l’échelle statistique ? 
Ensuite, une modélisation micro-économique standard des décisions collectives portant sur les 
modes de prise en charge et leur financement permet-elle d’expliquer les liens observés entre 
caractéristiques familiales et organisation quotidienne ? Nos enquêtes ont par ailleurs montré 

                                                 
1 Le travail de terrain réalisé depuis trois ans par l’équipe, baptisée MEDIPS (du titre de l’ACI), reflète 
bien notre pratique de recherche interdisciplinaire : dialogue entre sciences économiques, anthropologie et 
sociologie dans l’élaboration des outils d’analyse, articulation des techniques d’enquêtes monographique 
et statistique. 
2 L’équipe conduit actuellement une enquête statistique auprès de familles confrontées à la dépendance 
d’un parent âgé (voir encadré « enquête MEDIPS » du titre de l'ACI Jeunes chercheurs, pour laquelle 
l'équipe s'est constituée), 
3 Nous utilisons le terme de maisonnée pour désigner un ensemble de personnes liées par le partage d’un 
même objectif de prise en charge de la vie quotidienne, de production des services domestiques, et la mise 
en commun de ressources individuelles en vue de cet objectif. La maisonnée se distingue du ménage, en 
ce qu’elle n’implique pas de cohabiter dans un même logement (cas des personnes âgées dépendantes, des 
grands enfants…) ; elle se distingue aussi de la lignée ou de la parentèle en ce qu’elle ne suppose pas 
nécessairement de liens de parenté juridique. Nous utiliserons aussi parfois le terme de groupe de parenté 
pratique, voir Weber.   
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l’importance des normes de justice mises en jeu dans la répartition des efforts entre les 
différentes personnes concernées. L’analyse des différentes normes revendiquées4 ou 
effectivement mises en œuvre mérite un approfondissement, qu’il s’agisse des normes 
mobilisées dans un cadre familial ou dans un cadre professionnel (notaires, juges aux affaires 
familiales, commissions d’aide sociale). Cet approfondissement devrait permettre de 
comprendre les conditions de leur mobilisation et de leur mise en œuvre et d’étudier les effets 
du croisement, parfois incohérent, de ces différentes normes, en termes de répartition des 
efforts. L'approfondissement de l'étude du fonctionnement des maisonnées, en situation 
stabilisée, constitue le premier axe de ce projet de recherche. 

L'attention portée à ces situations "de routine" ne doit pas faire oublier le caractère 
essentiellement mobile des maisonnées et l’intérêt d’observer et d’analyser des moments que 
nous qualifions de "crise"5. L'étude de quelques situations pouvant conduire à la remise en cause 
du régime de contributions relatives de chacun au fonctionnement de la maisonnée, de remise en 
cause des frontières de celle-ci, et dans les cas extrêmes, de remise en cause de son existence 
même constituera le deuxième axe de recherche du projet. Si, pour des raisons d'affinité de 
méthodes et d'outils d'enquêtes, notre investigation portera d'une part sur des situations de 
routine (dont rendent compte les modèles économétriques) et, d'autre part, sur des situations de 
crise (que les enquêtes ethnographiques permettent de bien saisir), l'enjeu final est d'aboutir à 
une compréhension du fonctionnement des maisonnées qui intègre ces deux facettes d'une 
même réalité. 

Ces deux premiers axes de recherche ouvrent chacun à leur manière sur un troisième, plus 
méthodologique consacré à l’élaboration d’une procédure de recueil standardisé de 
monographies familiales à grande échelle. L’enquête Medips constitue un premier pas dans ce 
sens dont il faudra tirer les enseignements ; elle reste cependant limitée à une situation 
particulière de mobilisation des maisonnées (la prise en charge de personnes âgées souffrant de 
troubles de la mémoire et du comportement) et suppose une trop grande autonomie des 
enquêteurs dans la mise en œuvre du protocole pour être qualifiée d'enquête standardisée, au 
sens fort du terme. L’enjeu est ici de taille, puisqu'il s'agit de pouvoir un jour étayer de résultats 
statistiques pertinents les analyses économiques ou sociologiques de la mobilisation des familles 
face à la dépendance, à la fragilité particulière d’un des leurs. 

                                                 
4 Le repérage des normes revendiquées permet d’en distinguer trois principales : celle de l’égalité des 
contributions (correspondant plus ou moins à la norme juridique de l’héritage), celle de la différenciation 
des contributions selon les ressources (norme juridique de l’obligation alimentaire, enfin celle de la 
différenciation selon l’histoire de la famille et les liens de parenté électifs. 
5 Relativement à l’usage commun de la notion de crise, celui qui est spécifié ici comprend aussi bien des 
cas dans lesquels la « crise » est provoquée par des événements a priori susceptibles d’être qualifiés de 
façon « négative » (perte d’emploi, décès, maladie…) que par des événements a priori susceptibles d’être 
qualifiés de façon « positive » (accession à un emploi, arrivée d’une importante somme d’argent, 
guérison, naissance…). La manière dont les différents membres d’une maisonnée qualifient (positivement 
ou négativement) un événement donné (qui peut être diversement apprécié) n’intervient pas en tant que 
tel dans la définition d’une situation de crise retenue ici. 
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AXE 1. Décisions familiales : typologies et modélisation des situations de "routine" 

objectif 
Le premier objectif de ce projet de recherche est d’analyser le lien entre les configurations 

familiales et les formes d’organisation mises en œuvre pour faire face à la dépendance d’une 
personne dans les activités de la vie quotidienne. Dans cette perspective, un premier temps 
consiste à vérifier et préciser, à l’échelle statistique, les hypothèses issues d’observations 
monographiques. Dans un second temps, nous chercherons si l’on peut rendre compte de ces 
liens dans le cadre d’une modélisation micro-économétrique des décisions familiales portant sur 
le mode de prise en charge et la répartition de la production d’aide et de son financement. Un tel 
modèle, une fois estimé, pourra servir d'outil pour évaluer les conséquences des politiques 
publiques en place ou programmées dans ce domaine. 

Problématique 
L’analyse de monographies de familles nous a permis d’élaborer une grille de 

caractérisation des modalités d’aide aux personnes dépendantes et des fonctionnements de la 
solidarité familiale [216]. Il apparaît ainsi qu’on ne peut résumer la complexité des modalités 
d’aide à l’opposition simple entre, d’un côté, une aide familiale, gratuite et fondée sur 
l’affectivité, et de l’autre, l’aide professionnelle rémunérée et impersonnelle et qu’il convient de 
distinguer trois dimensions caractéristiques : le cadre juridique de l’aide, l’existence d’une 
contre-partie et la nature des sentiments engagés. Quant au fonctionnement de la solidarité 
familiale, il se définit en trois temps : son existence6, son périmètre7 et le processus de décision 
collective8 par lequel il est choisi. 

L’existence même d’une solidarité familiale semble tenir, en partie, aux différences de 
mobilité sociale au sein de la parenté, indépendamment des facteurs sociodémographiques et 
régionaux. Dans les familles socialement homogènes, les solidarités familiales observées varient 
de l’isolement familial des dépendants jusqu’à l’organisation en maisonnée ; au contraire, 
lorsque les germains et leur descendance se situent aux extrêmes de la société française 
contemporaine, ni la solidarité familiale ni même la réciprocité au sein de la parentèle ne 
peuvent fonctionner. En outre, lorsque la solidarité familiale est acquise, ses formes mêmes 
apparaissent très variables selon les cas, allant du soutien psychologique régulier à une prise en 
charge de tous les aspects de la vie quotidienne en passant par une aide financière. Notre 
hypothèse est que les formes de la solidarité familiale dépendent des milieux sociaux et de la 
trajectoire sociale de la famille, tant pour des raisons de ressources disponibles que parce que la 
signification concrète des liens de parenté diffère socialement. 

                                                 
6 Ni les obligations légales inscrites dans le code civil, ni celles de la morale ne suffisent en effet à assurer 
que l’existence de parents se traduise de manière systématique par l’existence d’une prise en charge 
familiale, fut-ce a minima. 
7 Là encore, la connaissance du Code Civil ne suffit pas pour délimiter l’ensemble des personnes 
impliquées dans la solidarité familiale effective, et le groupe de parenté pratique correspond rarement à 
celui des obligés alimentaires. 
8 On retrouve, dans l’observation de terrain, des fonctionnements familiaux qui rappellent les trois 
groupes de modèles de décision collective classiquement utilisés en micro-économie : modèle unitaire, 
modèle de décision coopérative optimale, modèles de jeux non-coopératifs. 
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L'articulation d'une modélisation des logiques économiques à l'œuvre dans le choix d'une 
organisation de la solidarité familiale avec une typologie sociologique des configurations 
familiales devrait permettre de mieux comprendre le poids de ces différentes dimensions dans la 
détermination des formes de la solidarité familiale et, in fine, de mieux comprendre les effets 
fortement différenciés socialement que peuvent avoir les dispositifs institutionnels d’aide à la 
prise en charge du handicap et de la dépendance sur le fonctionnement des économies 
domestiques. 

Méthodologie 
1 a) logiques économiques et déterminants sociaux dans l'organisation de la solidarité familiale 

En ce qui concerne l'établissement des typologies, nous utiliserons des techniques 
classiques de statistiques descriptives et d’analyse des données (analyse des correspondance 
multiples et classification hiérarchique). Nous commencerons par cerner les caractéristiques 
socio-démographiques des familles dans lesquelles circulent des flux patrimoniaux, des 
transferts monétaires ou des services, à partir de l’enquête Patrimoine. Dans un second temps, 
l’enquête HID permettra de mieux étudier les relations d’aide en se focalisant sur les familles 
comportant une personne handicapée ou dépendante, c’est-à-dire des familles devant fournir un 
surcroît de tâches domestiques et de soins pour répondre aux besoins provoqués par l’entrée en 
dépendance d’un des leurs. Enfin, l’exploitation de l’enquête "MEDIPS" permettra 
d’approfondir l’analyse dans le cas particulier des familles confrontées à la dépendance d’un 
parent âgé atteint de troubles de type Alzheimer. 

Tester statistiquement et préciser nos différentes hypothèses suppose de disposer aussi bien 
d’informations sur les caractéristiques socio-économiques de l’ensemble des personnes 
apparentées à une personne dépendante que d’une description précise et quantifiée de 
l’ensemble des transferts en temps et en argent entre tous les ménages concernés par cette prise 
en charge. Ces hypothèses ne pourront donc être testées complètement qu’à partir de l’enquête 
"MEDIPS"9 (voir encadré). Mais cette enquête porte sur une population spécifique : celle des 
personnes âgées souffrant de troubles de type Alzheimer. Or notre objectif final est de pouvoir 
étendre notre questionnement à la mise en œuvre des solidarités familiales dans un cadre plus 
général. C'est pourquoi nous confronterons la typologie des formes d’organisation familiale 
obtenue à d’autres enquêtes, même si celles-ci fournissent des données plus partielles.  

En ce qui concerne la modélisation micro-économique des logiques à l'œuvre dans 
l'organisation de la solidarité familiale, on se focalisera sur l'organisation routinière et sans 
conflit ouvert d'une fratrie autour de la prise en charge d'un parent dépendant (cas correspondant 
aux données statistiques disponibles pour l'estimation économétrique). Dans ce cas, le mode de 
prise en charge du parent âgé (à domicile ou en institution) et la répartition de l'aide financière 
et temporelle entre les foyers des enfants peuvent être vus comme le résultat d'une décision 

                                                 
9 Plusieurs enquêtes d’envergure conduites récemment sur des thèmes touchant soit aux relations de 
parenté (Proches et parents , Réseau de parenté et entraide, Trois générations) soit aux personnes 
dépendantes (HID) apportent des informations sur l’organisation de la solidarité familiale autour d’une 
personne dépendante. Mais aucune d’entre elles ne fournit un repérage de la famille de la personne 
interrogée, un descriptif de la situation socio-économique des différents parents et un recensement 
quantifié de l’ensemble des flux d’aide matérielle et financière circulant au sein du groupe. 
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collective coopérative [47] [48]. Le modèle de choix mobilisé est fondamentalement un modèle 
classique de production d'un bien public - ici la prise en charge de la personne dépendante - à la 
différence qu'il existe ici deux techniques de production possibles : la prise en charge à domicile 
et en institution [6] [53]. L'objet de la modélisation est donc principalement de rendre 
intelligible, pour les deux modes de prise en charge, la répartition entre les foyers d’enfants du 
coût de cette production, de comprendre comment contraintes économiques individuelles 
(financières et temporelles) et représentations normatives familiales expliquent l'organisation de 
la prise en charge [125]. L’estimation de ce modèle à partir des données de l’enquête 
"MEDIPS" permettra de disposer d’un premier outil de quantification des effets de politiques 
publiques simples (modification de revenus ou subventionnement des aides professionnelles, 
par exemple). 

 
1 b) Normes de répartition  familiale dans la prise en charge d'une personne dépendante 

L’analyse du fonctionnement des maisonnées « stables » ayant montré l’importance et la 
diversité des normes de justice mises en jeu dans la répartition des efforts entre les différentes 
personnes concernées, il semble opportun d’approfondir l’analyse dans ce sens. 

Pour intégrer la question des différentes normes de répartition et de leur articulation dans 
la modélisation familiale, deux voies sont envisagées. Une première consiste à considérer 
chaque foyer comme porteur d’une norme idéale de répartition du coût de la prise en charge 
entre les différents protagonistes et de faire dépendre l'appréciation portée par un enfant sur une 
répartition collective, non plus du coût strictement économique de l’aide qu'il apporte mais de 
l’éloignement de la décision collective à sa propre norme de répartition [153]. Dans ce cadre, la 
décision collective est une négociation qui ne porte plus sur la répartition du coût de la prise en 
charge, mais sur les normes de justice mobilisées. Une autre voie est de considérer que la 
répartition des efforts provient de décisions propres à chaque foyer, mais prises sous la 
contrainte des attentes des autres, chaque foyer attendant des autres une contribution à la prise 
en charge conforme à sa propre norme de répartition [130]. Dans ce cadre de modélisation, 
l'appréciation portée par un enfant sur une répartition collective est fonction, simultanément, du 
coût de l’aide à proprement parler et des écarts de l’aide proposée aux attentes des autres foyers 
de la famille. Cette approche permet de faire apparaître les normes des différents aidants comme 
des contraintes pesant sur chaque décision « individuelle ». La cohérence de la décision 
collective est acquise si les normes des différents foyers d’enfants ne sont pas trop distantes les 
unes des autres ; dans le cas contraire, cette approche peut rendre compte de situation de conflit 
ou d’exclusion de certains foyers d’enfant du collectif d’aide.  

Ces voies de modélisation permettant d'expliciter les normes familiales implicites doivent 
nous permettre de mesurer la distance des normes indigènes aux normes mobilisées par les 
acteurs institutionnels, par exemple celles mises en œuvre par les juges aux affaires familiales 
dans le cadre de l'obligation alimentaire10 et celles transmises par les notaires concernant la 
gestion du patrimoine familiale dans "l'intérêt de la famille" (voir axe 2). A plus long terme, 
                                                 
10 Le comportement des juges aux affaires familiales et les liens entre normes indigènes et normes légales 
dans le contentieux de l'obligation alimentaire ont déjà été étudiés par plusieurs membres de l'équipe dans 
différents cadre méthodologiques [123] [141]. 
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cette approche pourra déboucher sur l'analyse des liens entre normes de répartition au sein de la 
famille et norme de répartition entre famille et collectivité. 

Plus que toute autre, cette partie de la recherche repose sur la mise en œuvre d’un dialogue 
entre données ethnographiques et statistiques, entre terrain et modèle, mais d’un dialogue serré 
qui bénéficiera d’un recueil de données standardisé attentif aux questions posées par le terrain. 
Dans ce dialogue, les schémas théoriques mis au jour par les démarches ethnographiques et 
sociologiques servent de guide pour les choix de modélisation ; en retour, l’analyse quantitative 
permet de tester statistiquement les hypothèses théoriques avancées par l’analyse qualitative.  

 

Axe II. Une ethnographie des situations de crise : formation et disparition des 
maisonnées 

Objectif 
Le deuxième objectif est d'analyser l'autre facette des solidarités concrètes mises en œuvre 

par les familles confrontées à la dépendance d'un des leurs : la constitution et la disparition des 
maisonnées. 

Problématique 
La question des normes de répartition au sein de la famille et de leur diversité permet de 

replacer les maisonnées dans l'analyse plus générale de la parenté contemporaine et d'étudier, en 
particulier, leurs liens avec d'autres groupes ou réseaux de parenté  : les lignées et les parentèles 
(voir encadré 2). Cette angle d'approche nous paraît particulièrement adapté pour tenter de 
comprendre dans quelles situations et en fonction de quels éléments se jouent la formation et la 
disparition des maisonnées, en considérant que les situations de crise (au sens défini en 
introduction) s'interprètent comme une occasion de renégocier la définition du groupe (devient-
on ou reste-t-on en maisonnée, en lignée, en parentèle) et donc la norme qui doit régir le 
comportement des individus entre eux (indépendance, transmission, soutien aux faibles). 

Méthodologie 
Cinq situations de crises ont été retenues pour mener cette analyse : 

La naissance d’un enfant permet d’observer les principes de formation du groupe réuni par 
l’impératif de la survie du nourrisson. Au-delà des évidences biologiques ou juridiques du lien 
de filiation, l’analyse ethnographique de situations qui se grippent (procès de filiation [128] 
[141], grossesses en situation de précarité) montrera combien la norme de soutien au nourrisson 
s’applique différemment aux pères (qui peuvent disparaître, volontairement ou non) et aux 
mères (sommées d’y consacrer du temps et non seulement de l’argent), ainsi qu’à leurs proches. 

Le handicap précoce d’un enfant constitue un extraordinaire révélateur des principes de 
formation d’une maisonnée : mobilisation de certains membres de la parenté officielle et 
disparition de certains autres. L’analyse ethnographique de familles confrontées à un diagnostic 
incertain montrera l’importance de la définition de la situation (diagnostic) et de la circulation 
de l’information dans cette mobilisation différentielle. De plus, diagnostic et information sont 
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également de bons prédicteurs de la prise en charge institutionnelle : offre d’établissements 
spécialisés, accès à des prestations publiques [90]. 

L’apparition de troubles de type Alzheimer chez une personne âgée (situation qui définit la 
population de notre enquête pilote) se trouve désormais éclairée par la comparaison avec la 
situation précédente. D’une part, la norme de soutien aux faibles est moins précise dans le cas 
d’un parent (père ou mère) âgé que dans le cas d’un enfant (fils ou fille) handicapé ; d’autre 
part, la question du diagnostic y constitue au même degré un nœud pour comprendre à la fois la 
mobilisation différentielle des parents (kin) officiels et la palette des solutions institutionnelles 
objectivement proposées et subjectivement envisageables. 

Les situations de surendettement constituent pour leur part un excellent observatoire pour 
comprendre la différence entre maisonnée et parentèle. L’analyse ethnographique de familles 
surendettées montrera comment, selon les cas, le surendettement d’un parent (kin) officiel peut 
activer la norme de soutien aux faibles ou au contraire la norme d’égalité et d’indépendance. Le 
recours aux institutions publiques de soutien aux surendettés intervient ici moins comme une 
solution ou comme un élément de définition de la situation que comme un moyen pour des 
individus ou des ménages d’échapper à la fois à la norme de réciprocité (liée à la parentèle) et à 
la norme de solidarité (liée à la maisonnée). 

Enfin, le décès d’un parent (père ou mère) constitue le meilleur observatoire pour 
comprendre la différence entre maisonnée et lignée. L’éventuelle maisonnée constituée autour 
d’une personne âgée disparaît. Durant le partage du patrimoine se révèlent ensuite les objectifs, 
divergents ou convergents, du donateur (il a généralement exprimé certaines volontés quant aux 
modalités de sa succession) et des donataires, sous le contrôle de professionnels, les notaires au 
premier chef (voir axe 1). Cette situation de transition est l'occasion de voir s'entrecroiser 
différentes logiques mobilisées par les protagonistes de la succession, mêlant des références à 
l'expérience passée d'une parenté pratique et le rappel institutionnel de la parenté officielle (via 
l'intervention des notaires - rappel des règles successorales, définition des héritiers réservataires- 
ou celle des officiers d'état civils, ou encore du personnel hospitalier ou de celui des pompes 
funèbres), correspondant à différentes normes de ce qu’est un juste partage du patrimoine 
familial. La constitution de monographies de familles par observation et entretiens sera 
complétée par l’examen de leurs archives et par des rencontres avec leur notaire. Les données 
statistiques de l’enquête Patrimoine et, surtout, celles du fichier MIN (Marché Immobilier des 
Notaires), permettront une première généralisation des résultats ethnographiques. 

Essentiellement fondées sur des enquêtes ethnographiques, cet axe de recherche sera aussi 
conduit pour nourrir la réflexion sur la possibilité d'un recueil standardisé des informations 
utiles pour décrire, non plus le fonctionnement "routinier" de maisonnées constituées à un 
instant t, mais pour analyser leur dynamique. 
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Axe III. Vers une procédure de recueil standardisé des formes familiales à grande 
échelle 

Objectif : 
L’horizon dans lequel se situe l'ensemble des enquêtes ethnographiques et statistiques 

prévues dans les deux premiers axes de recherche est de concevoir un protocole de recueil 
standardisé utilisable soit par un institut statistique national, soit, dans le meilleur des cas, par 
un institut européen (sous réserve de maîtriser les variations du droit de la famille dans l’espace 
européen) qui permette une description statistique, à grande échelle, du fonctionnement statique 
et dynamique des solidarités familiales, dans leur dimension, aussi bien économique que 
sociologique ou anthropologique. Cet objectif est certes extrêmement ambitieux, mais la 
réalisation d'une telle enquête nous semble une condition sine qua non, nous l'avons déjà 
mentionné, pour étayer de résultats statistiques pertinents les analyses économiques ou 
sociologiques des solidarités mises en place par les familles dans leur soutien aux dépendants. 
Les premiers contacts que nous avons pris dans cette perspective avec différents instituts de 
statistiques confirment l'intérêt de réfléchir à une méthodologie d'enquête auprès, non pas 
d'individus ou de ménages, mais de groupes familiaux plus étendus, à définir.  

 
Problématique 

La construction d'un protocole de recueil standardisé de monographies familiales suppose 
de résoudre deux types de questions, concernant l'élaboration d'un questionnaire efficace, d'une 
part, et celle d'un protocole d'échantillonnage adapté, déontologique et maniable, d'autre part 

L'analyse des enquêtes ethnographiques réalisées jusqu'à maintenant permet de repérer 
quelques thèmes qu'un questionnaire sur les solidarités familiales devrait couvrir pour permettre 
une meilleure description, d'une part, des solidarités effectivement mises en œuvre et d'autre 
part, des déterminants du type de norme de comportement mobilisées par les membres d'une 
même famille et de l'existence, sur ce point, de divergences, d'accords (fussent-ils implicites et 
fragiles) ou de malentendus au sein de la famille. A ce titre, on peut citer : 

- l’existence d’une cause commune (nourrisson, handicapé, malade, dépendant…), ce qui 
suppose un minimum d’accord sur sa définition (circulation d’un diagnostic), 

- les ressources individuelles (en temps et en argent) disponibles et celles consacrées à 
cette cause commune, 

- le lien entre parenté officielle (mariage, filiation) et parenté pratique, selon l’origine 
sociale et la trajectoire des individus concernés, 

- les différentes modalités du rappel, par des professionnels ou des profanes, des 
obligations juridiques et morales impliquées par les liens officiels de parenté [141]. 

En ce qui concerne le protocole d’échantillonnage, l'expérience de l'enquête pilote conduite 
par l'équipe a révélé deux difficultés majeures. Tout d'abord, la description des solidarités 
familiales suppose de construire un protocole qui repose, non plus sur des individus ou des 
logements11, mais sur des groupes d’individus12. Se pose alors la question de savoir comment 

                                                 
11 Prendre un individu ou un ménage comme unité statistique amène à décrire le groupe de solidarité 
quotidienne auquel il appartient comme une étoile centrée sur lui et interdit ainsi, pratiquement, de 
recenser les flux circulant directement d’une branche à une autre. 
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construire une procédure de recueil qui permette de re-construire des indicateurs à l’échelle du 
groupe lui-même tout en préservant les exigences de confidentialité des informations recueillies 
auprès de chaque membre du groupe. 

Méthodologie 
La constitution d'un questionnaire pertinent reposera principalement sur l'analyse des 

monographies de familles réalisées dans les deux premiers axes de recherche : les éléments 
objectifs permettant de caractériser le fonctionnement des familles observées (axe1), et la 
constitution ou la disparition de maisonnées (axe 2) sont assez logiquement de bon candidats 
pour apparaître dans la liste des indicateurs simples et fiables à recueillir dans une procédure 
standardisée.  

La comparaison des indicateurs retenus dans les différentes situations de crise étudiées 
dans l'axe 2, ainsi que la comparaison des typologies de configurations et de fonctionnements 
familiaux établies à partir des différentes enquêtes exploitées dans l'axe 1 permettront de 
s'interroger sur la possibilité d'un recueil de données adaptées non seulement à la mobilisation 
des solidarités familiales autour de personnes âgées dépendantes, mais aussi dans d'autres 
contextes.  

Enfin, un retour sur les conséquences méthodologiques du protocole d'enquête retenu pour 
notre enquête pilote et une analyse détaillée des différentes formes de refus d'enquête13 
apportera des informations clefs dans deux directions. Il s'agira d'une part, de chercher à 
comprendre en quoi les caractéristiques et la situation des 100 familles / maisonnées qui 
composent l’échantillon final de l’enquête MEDIPS peuvent différer de celles de familles tirées 
au sort mais n’ayant pas participé à l’enquête, afin de caractériser le risque de biais de sélection 
induit par le protocole, qui pourrait affecter les résultats d'une analyse économétrique des 
données obtenues. Cette analyse sera conduite à partir des monographies réalisées par les 
membres de l’équipe, des résultats de la phase de test du questionnaire (pour laquelle on dispose 
de quelques informations sur les personnes ayant refusé de participer à l'enquête) et des rapports 
des enquêteurs. D’autre part, on étudiera dans quelle mesure les interruptions d’enquête à 
l’intérieur d’une même famille (refus de communiquer les coordonnées d’un proche, refus de 
répondre au questionnaire) sont en elles-mêmes révélatrices des formes familiales, et peuvent à 
ce titre être exploitées dans un traitement statistique. En lien avec les travaux de l’équipe sur les 
situations de crise (axe 2), on se demandera si les refus paraissent liés à une conjoncture 
particulière ou à des éléments structurels. 

En d’autres termes, il s'agira d'étudier dans quelle mesure l’enquête pilote est adaptée à 
toutes les formes familiales, et dans quelle mesure elle permet de saisir les situations de crise ? 
Notre objectif est de disposer, sous trois ans, d’un protocole d’enquête simplifié qui pourrait 
être utilisé à grande échelle. 

 
                                                                                                                                               
12 La définition même du groupe d’individu ayant les propriétés nécessaires pour permettre un 
échantillonnage est à discuter (ensemble des parents vivants, des obligés alimentaires vivants …) 
13 Etant donné le protocole mis en place, deux types de refus peuvent apparaître : le refus de participer à 
l'enquête, d'une part, le refus de communiquer les coordonnées d'autres membres de la famille. 



 

Encadré 1 Enquête MEDIPS : protocole et questionnaire 
 
 
 
L’objectif de l’enquête MEDIPS est double : 

- décrire l’organisation de l’économie domestique autour d’une personne âgée souffrant de troubles du 
comportement et de la mémoire (qui est mobilisé, directement ou indirectement, par la prise en charge 
de cette personne, qui fait quoi) 

- recueillir les caractéristiques individuelles et familiales pouvant expliquer que telle ou telle organisation 
ait été instaurée 

 
 
Protocole 
Le protocole procède en trois temps : 

1. pour chaque personne âgée tirées au sort, on définit a priori son entourage14,15: 
- tous ses aidants effectifs  
- tous ses obligés alimentaires (enfants, conjoints des enfants16, petits-enfants) 

2. pour chaque personne de l’entourage, on repère si elle appartient à la maisonnée : 
- soit qu’elle aide directement la personne tirées au sort 
- soit qu’elle aide un membre de l’entourage 

3.  Pour chaque personne de la maisonnée, un volet spécifique du questionnaire permet de décrire les 
aides reçues ou données au sein de la maisonnée 

 
 
Données recueillies 
La grille retenue pour décrire les différents modes d’organisation repose principalement sur trois éléments : 

- périmètre de la maisonnée 
- nature17, quantité et trajet des flux d’aide circulant entre les différents membres de la maisonnée 
- nature et quantité des aides apportées à la personne prise en charge par des personnes sans lien de 

parenté avec elle (professionnels ou non, rémunérés ou non) 
 
Parallèlement, l’enquête décrit la situation socio-économique de tous les membres de l’entourage : 

- lieu de résidence 
- situation professionnelle 
- autres personnes à charge 
- revenus et patrimoine 

 
Enfin, le questionnaire recueille leur avis concernant les normes de justice devant présider : 

- à l’organisation de la solidarité familiale au travers de questions sur les critères de détermination des 
contributions individuelles dans le cadre de l’obligation alimentaire (degré de parenté, revenu …), 

- à l'organisation de la solidarité collective à l’égard des personnes dépendantes âgées au travers de 
questions sur les critères de détermination des allocations publiques (degré de dépendance, revenu, 
patrimoine, revenu des obligés alimentaires …) 

 
Note : cette enquête est réalisée avec le soutien financier de la Fondation Médéric Alzheimer 

                                                 
14 Les personnes tirées au sort souffrant de troubles de la mémoire et du comportement, cette première étape se fait 
auprès d’une personne de référence, désignée par les professionnels du secteur sanitaire et social en contact avec la 
personne âgée. 
15 Il s’agit de l’ensemble des personnes apparentés à la personne tirées au sort et liées à elles par une solidarité de droit 
(obligés alimentaires) ou de fait (autres parents impliqués dans l’aide, sans y être obligés par le code civil)  
16 Y compris s’ils sont veufs, dans le cas où ils ont des enfants encore en vie. 
17 Le terme de « nature » regroupe ici plusieurs caractéristiques : transferts en temps ou transferts financiers, transferts 
consacrés aux soins à la personne ou à la réalisation d’autres tâches domestiques, transferts effectués dans le cadre d’un 
contrat de travail, dans celui de l’aide familiale reconnue par les dispositifs de protection sociale (Allocation 
personnalisée à l’autonomie) ou sans contrat officiel, transferts donnant lieu (ou ayant donné lieu par anticipation) à une 
contre-partie. 



 

Encadré 2 Normes de comportement et relations de parenté : 
maisonnée, lignée, parentèle 

 
 

Trois normes différentes peuvent être distinguées, correspondant à trois formes de parenté : 
1/ une norme d’égalité et d’indépendance, qui implique une réciprocité entre les individus, par exemple 

entre conjoints, entre frères ou beaux-frères [218], entre parents et enfants adultes [197]. Cette norme 
signale l’existence d’un réseau de pairs, nommé ‘parentèle’ par les anthropologues ;  

2/ une norme de transmission, qui implique des transferts descendants sans contre-don, et qui signale 
l’existence d’un groupe pérenne et ouvert de morts et de vivants, nommé ‘lignée’ par les 
anthropologues ; 

3/ une norme de soutien aux faibles, ou  solidarité, qui implique une réciprocité générale au sein d’un 
groupe clos provisoire de personnes vivantes, nommé ‘maisonnée’ par les anthropologues [158] 
[213] [214] [215]. 

 

Compte tenu de ces distinctions, l’analyse du fonctionnement d’une maisonnée présente trois grandes 
difficultés : 

- les maisonnées sont des groupes labiles : tandis que les lignées tendent par définition à survivre à leurs 
fondateurs, les maisonnées se constituent autour d’une cause commune qui apparaît (naissance d’un 
enfant, survenue d’une maladie) et disparaît (accès à l’indépendance, décès, guérison), entraînant à 
chaque fois une redéfinition complète du groupe ; 

- les individus peuvent appartenir simultanément à plusieurs maisonnées ; 
- la connaissance des liens officiels de parenté (mariage et filiation) ne suffit pas à prédire 

l’appartenance d’un individu à une maisonnée. 
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Calendrier prévisionnel 

année 1 : 

- Etablissement des typologies de configurations familiales et de mode de fonctionnement des économies 
domestiques, à partir des enquêtes statistiques "Patrimoine", "HID", "MEDIPS".  

- Achèvement et estimation de la modélisation micro-économétrique (première  version) à l'aide des 
données de l'enquête "MEDIPS". 

-  Retour sur le terrain pour quelques monographies de famille - test (terrain prévu à Limoges). 

année 2 : 

- Modélisation micro-économique (deuxième et troisième versions) . 

- Monographies des situations de crise 

année 3 :  

- Elaboration du ou des protocole(s) de recueil standardisé 
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Place du projet  dans le programme des laboratoires 

Le projet scientifique proposé ici est porté par une équipe de recherche dont les membres appartiennent 
à deux laboratoires distincts : le laboratoire de sciences sociales ENS-EHESS, le laboratoire d'économie et de 
gestion des organisations de santé de l'Universite Paris Dauphine. 

Le Laboratoire de Sciences sociales ENS-EHESS réunit des sociologues, des historiens, des 
anthropologues, des économistes et des juristes, travaillant dans trois directions principales : ethnographie 
des classes populaires contemporaines ; économie et sociologie du travail ; socio-histoire du politique. Ce 
projet se situe à l’intersection des trois. Les compétences de nos collègues en ethnographie des classes 
populaires (Stéphane Beaud et Isabelle Coutant) seront mobilisées autant que de besoin ; c’est à travers 
l’économie et la sociologie du travail (Tania Angeloff, Christian Baudelot, Jérôme Gautié) que sera abordée 
la question centrale de la différence de genre (modalités du soutien aux dépendants) ; tandis que les relations 
entre parenté officielle et parenté pratique seront étudiées en lien avec les spécialistes de socio-histoire du 
politique (Claire Zalc, Paul-André Rosental, Emmanuelle Saada, Eric Fassin). La présence d’une équipe de 
juristes autour du professeur Jean-Louis Halpérin, spécialiste des droits européens, nous facilitera 
grandement la tâche lorsque nous tenterons de construire un protocole d’enquête à l’échelle européenne. 

Le Laboratoire d'économie et de gestion des organisations de santé développe l'essentiel de ses activités 
de recherche de recherche théorique et appliquée autour de quatre axes : 

- dynamique des dépenses de soins de court et long terme, 
- politiques publiques de régulation des secteurs sanitaire et médico-social, 
- évaluation des stratégies thérapeutiques et des pratiques professionnelles, 
- analyse de l'organisation de la solidarité familiale. 

Le projet de recherche proposé ici s'inscrit directement dans la suite d'une précédente recherche, intitulée 
"modélisation des économies domestiques et incidence des politiques sociales", menée, sous la responsabilité 
d'Agnès Gramain, dans le cadre d'une ACI "Jeunes chercheurs" (2001). Par ailleurs, il présente plusieurs 
points d'articulation avec des travaux menés par des chercheurs du LEGOS avec deux juristes (Manuela 
Grévy – Université Paris-Dauphine -  et Anissa Allouache – Université Paris X)  sur la mise en œuvre de 
l'obligation alimentaire par les juges aux affaires familiales. Les connaissances acquises par les différents 
chercheurs du LEGOS concernant la prise en charge professionnelle et familiale des personnes souffrant de 
handicap ou de maladies chroniques, ainsi que les dispositifs de politiques publiques mis en œuvre pour la 
régulation des secteurs sanitaire et médico-social, en France et dans les autres pays d'Europe constituera 
aussi un soutien précieux pour l'avancement du projet. 
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Collaborations prévues 

On s'appuiera sur les contacts déjà noués à l'occasion de l'enquête Medips. La sociologue Viviana Zelizer, 
professeur à Princeton University, avait été invitée par le département de Sciences sociales de l'ENS en 2002 
pour des Journées Economie et sciences sociales. Laure Lacan passera sous sa direction l'année universitaire 
2004-2005 pour avancer sur notre nouveau projet. L'économiste Robert Pollak et l'historien David Sabean 
ont été invités en janvier 2004 à une conférence organisée par la Fédération Paris-Jourdan et le Laboratoire 
de Sciences sociales ENS-EHESS sur le thème des inégalités intra-familiales. Les contacts noués à cette 
occasion avec les différents membres de l'équipe, seront poursuivis. Enfin, Henrik Hartog, historien 
spécialiste du droit américain de la famille, après avoir assisté à une conférence de Florence Weber au 
séminaire de Viviana Zelizer à Princeton, a contacté Florence Weber pour organiser avec elle en 2005 un 
atelier commun à la conférence "Law and Society" à Las Vegas. 

 

Actions de valorisation envisagées 

Diverses actions de valorisation seront conduites dans le cadre de ce projet scientifique. Outre les 
communications et publications des différents membres, aussi bien dans la communauté disciplinaire de 
chacun (en sciences économiques, en sociologie, en anthropologie) que lors des rencontres scientifiques 
interdisciplinaires qui se multiplient aujourd'hui, l'équipe est aussi soucieuse de valoriser ses productions en 
dehors du milieu académique stricto sensu. Tout d'abord, l'objectif final de ce projet est de disposer d'un 
protocole de recueil utilisable par un institut de statistiques national ou européen (différents contacts ont été 
pris à ce sujet avec l'INSEE, l'INED et le CREDES). Ensuite, l'analyse des aspects économiques et sociaux 
des solidarités familiales est une clef pour mieux comprendre les enjeux des dispositifs de politiques sociales 
en faveur des personnes dépendantes, quel que soit leur âge ou le type de handicap dont elles souffrent. A ce 
titre, il nous semble important de valoriser cette recherche, sa démarche inter-disciplinaire et ses résultats, 
auprès des différents décideurs concernés par les politiques sociales à leurs différentes échelles (qu'ils 
s'agissent des services ministériels, des caisses de sécurité sociale, ou encore des conseils généraux). Il s'agit 
là d'une démarche déjà familière à certains d'entre nous, qui interviennent régulièrement à la demande de ces 
différentes instances, en tant qu'expert ou de vulgarisateurs. Enfin, la lecture de la présentation du projet 
révèle probablement notre motivation, non seulement de chercheurs, mais aussi de citoyens. A ce titre, aussi 
bien les sociologues que les économistes de l'équipe entretiennent des contacts étroits avec des 
professionnels impliqués dans la prise en charge des personnes dépendantes, ainsi qu'avec des familles 
confrontées à ces situations toujours délicates. La pratique d'enquêtes de terrain, qu'elles soient 
ethnographiques ou statistiques, nous rend particulièrement conscients de ce que l'avancement de notre 
réflexion doit à la coopération des personnes rencontrées à cette occasion. Aussi, sans planifier ce type de 
valorisation à l'avance, nous resterons à l'écoute des demandes que ne manqueront pas de nous adresser les 
professionnels avec lesquels nous travaillons, et plus rarement les personnes les plus directement concernées 
(ou le peu de représentants dont elles disposent) en termes de restitution de notre travail, sous forme de 
publications, de rapports, ou d'interventions spécifiques.  
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